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SUGGESTIONS 

La commission de l'emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1.  insiste sur le fait que le budget 2015 a un rôle essentiel à jouer pour améliorer la 

contribution de l'Union à la croissance et à l'emploi, en mettant l'accent sur la création 

d'emplois afin de résoudre le problème persistant du chômage des jeunes dans l'Union 

européenne; 

2. prend acte de l'augmentation annuelle totale des crédits de la rubrique 1 (croissance 

intelligente et inclusive) proposée par la Commission et le Conseil; relève en outre les 

augmentations dans la rubrique 1a (compétitivité pour la croissance et l'emploi) qui, 

proportionnellement, sont encore plus marquées; 

3. relève que les crédits d'engagement relevant de la rubrique 1b (cohésion économique, 

sociale et territoriale) doivent être revus à la hausse à hauteur du niveau de marge, 

conformément à la proposition de la Commission; regrette toutefois que la baisse des 

crédits de paiement relevant de cette rubrique ait encore été aggravée par des coupes 

supplémentaires proposées par le Conseil;  

4. est fermement convaincu que le financement de l'Union, notamment celui au titre de 

l'initiative pour l'emploi des jeunes, ne devrait pas être utilisé pour subventionner des 

plans nationaux, mais qu'il devrait être utilisé pour renforcer le soutien apporté aux jeunes 

d'une manière qui complète et renforce les programmes nationaux; 

5. estime que le financement de l'Union devrait être orienté vers des secteurs qui favorisent 

la croissance des PME, des micro-entreprises et de l'activité en général; reconnaît 

également que les petites entreprises, tout particulièrement, ont besoin d'un 

assouplissement des réglementations nationales; estime que les programmes de l'Union ne 

devraient pas entraîner le report de réformes structurelles nécessaires au niveau national; 

6. prie instamment la Commission de faire le nécessaire pour que les demandes de paiement 

non honorées découlant de la fin des programmes du Fonds social européen (FSE) le 

soient dans les plus brefs délais, afin de faire en sorte que les engagements 2015 financent 

de nouveaux projets dans le cadre du FSE et d'éviter que l'accumulation des retards 

décourage le préfinancement de nouvelles opérations par les États membres; 

7. souligne qu'il importe que les programmes visant à lutter contre le chômage, la pauvreté et 

l'exclusion sociale, tels que l'initiative pour l'emploi des jeunes, le Fonds européen 

d'ajustement à la mondialisation (FEM), les différents axes du programme européen pour 

l'emploi et l'innovation sociale (EaSI) ainsi que le Fonds européen d'aide aux plus 

démunis (FEAD), soient suffisamment financés et qu'ils fassent l'objet d'une bonne 

gestion budgétaire au cours du cadre financier pluriannuel 2014-2020; prend acte, en ce 

qui concerne le Fonds européen d'aide aux plus démunis, des crédits finalement adoptés 

dans le budget rectificatif n° 3/2014; 
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8. demande à la Commission et aux États membres d'exploiter pleinement les fonds destinés 

à aider les jeunes au chômage; rappelle l'accord politique lié au cadre financier 

pluriannuel 2014-2020 qui a été conclu en vue de concentrer en début de période les fonds 

au titre de l'initiative pour l'emploi des jeunes ainsi que les sommes correspondantes 

prévues au titre du Fonds social européen pour fournir l'aide nécessaire dès les premières 

années de la période de programmation; se réjouit de constater, au vu des chiffres 

proposés, que la Commission et le Conseil respectent cet accord; fait part de ses 

inquiétudes quant à la capacité d'absorption par certains États membres des crédits issus 

de l'initiative pour l'emploi des jeunes; rappelle que, conformément au règlement (UE, 

Euratom) n° 1311/2013 du Conseil1, les marges laissées disponibles sous les plafonds du 

CFP pour les crédits d'engagement des années 2014 à 2017 constituent une marge globale 

du cadre financier pour des engagements à débloquer au-delà des plafonds établis dans le 

CFP pour les années 2016 à 2020 dans le but d'atteindre des objectifs liés à la croissance 

et à l'emploi, en particulier celui des jeunes; 

9. souligne que, pour modifier efficacement et durablement le marché du travail, il est 

nécessaire de créer des conditions favorables à la création de PME et à leur croissance, 

puisqu'elles créent 65 % de l'ensemble des emplois au sein de l'Union, et invite dès lors la 

Commission et les États membres à garantir l'efficacité du financement des programmes 

de soutien aux PME, dont les entreprises de l'économie sociale, l'entrepreneuriat social et 

le financement des jeunes entreprises innovantes; 

10. invite la Commission à adopter sans plus tarder les programmes opérationnels du FEAD 

élaborés par les États membres et à présenter les actes délégués et les actes d'exécution 

relatifs au FEAD; 

11. appelle de ses vœux une augmentation du financement d'EURES, étant donné que cet 

instrument joue un rôle important dans la mobilité professionnelle transfrontalière et qu'il 

peut dès lors contribuer à la lutte contre le chômage en Europe; 

12. propose de lancer un projet pilote de carte électronique de travailleur européen pour 

étudier l'intérêt éventuel de l'introduction et, le cas échéant, de la mise à disposition d'une 

carte électronique européenne infalsifiable contenant les données de sécurité sociale d'un 

travailleur; précise que l'objectif de cette carte est distinct de celui de la carte européenne 

de sécurité sociale et qu'elles ne doivent pas être confondues; demande à la Commission 

de procéder à une analyse comparative des différents régimes de sécurité sociale en 

vigueur dans les 28 États membres, qui servira de fondement au projet pilote et qui 

permettra de rassembler les connaissances nécessaires à sa mise en œuvre; 

13. propose de lancer un projet pilote sur la précarité énergétique dans le but d'évaluer les 

incidences de la crise économique et financière sur la précarité énergétique dans l'Union 

européenne, visant particulièrement les États membres où la question n'a pas été examinée 

ou n'a pas fait l'objet de mesures à ce jour;  

14. propose de lancer une action préparatoire intitulée "Vers des lieux de travail sans amiante 

dans l'Union européenne" afin de fournir les outils nécessaires au repérage et à 

                                                 
1   Règlement (UE, Euratom) n° 1311/2013 du Conseil du 2 décembre 2013 fixant le cadre financier 

pluriannuel pour la période 2014-2020 (JO L 347 du 20.12.2013, p. 884). 
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l'enregistrement des matériaux contenant de l'amiante, conformément à l'article 11 de la 

directive 2009/148/CE du Parlement européen et du Conseil1, et d'élaborer une feuille de 

route pour l'élimination complète de l'amiante des lieux de travail, tout en veillant à 

sensibiliser la population aux risques et au besoin d'agir également dans les lieux de 

travail eux-mêmes; estime que cette action devrait s'inscrire dans une stratégie prospective 

visant à interdire toutes les formes d'amiante et toutes les utilisations de fibres d'amiante, 

prévoyant des conditions d'exportation appropriées conformes au règlement (CE) 

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil2 et tenant compte du principe de 

proximité défini dans la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil3, étant 

donné que l'exposition aux fibres d'amiante est encore à l'origine d'un nombre 

considérable de maladies; 

15. propose d'engager une action préparatoire sur le soutien à l'intégration active des migrants 

défavorisés dans le but d'évaluer l'opportunité et la faisabilité de la création de centres 

locaux d'intégration économique et sociale. 

                                                 
1  Directive 2009/148/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la 

protection des travailleurs contre les risques liés à une exposition à l'amiante pendant le travail (JO L 330 

du 16.12.2009, p. 28). 
2  Règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets (JO L 190 du 12.7.2006, p. 1). 
3   Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 

et abrogeant certaines directives (JO L 312 du 22.11.2008, p. 3). 
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